Traduction

[bookmark: _GoBack]Annexe à l’arrêté royal remplaçant l’annexe de l’arrêté royal du 18 février 2016 portant exécution de l’article 204, alinéa 3, du Code d’instruction criminelle

Formulaire de griefs d'appel


Indication obligatoire, contraignante et précise des griefs 
élevés contre le premier jugement
(article 204 du Code d’instruction criminelle)

Cochez les éléments de décision contestés du jugement dont il est fait appel et indiquez brièvement les raisons pour lesquelles il y a lieu de modifier la décision rendue en première instance.

Les griefs sont indiqués précisément, à peine de déchéance de l'appel.


	Nom de la (des) partie(s) pour laquelle (lesquelles) vous intervenez :
	procureur du Roi de 

	Appelant(e) :
	ministère public

	Qualité :
	comparution personnelle

	Tribunal et date du jugement attaqué :
	

	Numéro de jugement :
	





Indication précise des griefs élevés contre le jugement :

	Cochez, le cas échéant
	Élément de la décision avec résumé de la (des) raison(s)

	
	
Procédure (compétence, prescription, droits de la défense, etc.)

Raison(s) :

Le premier juge ne s'est pas prononcé, à tort, sur l'action publique du ministère public. Le premier juge estime qu'il ne doit statuer que sur la recevabilité ou non de la requête. Dans cette affaire, il déclare la demande recevable et considère que l'ordre de paiement est non avenu et que le greffier doit renvoyer le dossier au procureur du Roi. Cette décision est illégale pour plusieurs raisons.

Premièrement, le premier juge fait erreur lorsqu'il considère que le contrevenant ne peut pas saisir le tribunal de l'action publique par sa requête. En outre, le premier juge estime que cela serait contraire au principe de légalité et au principe 'lex certa'. L'article 65/1 de la loi sur la circulation routière est pourtant clair. Le contrevenant peut introduire un recours contre l'ordre de paiement et, comme stipulé à l'article 65/1 § 2 de la loi sur la circulation routière, la prescription est suspendue jusqu'au jour du jugement définitif. Un jugement définitif est, par définition, un jugement relatif à la recevabilité et au bien-fondé de l'affaire. Dans une affaire pénale, il faut toujours statuer sur la culpabilité et, le cas échéant, sur la peine. En cas de doute sur la procédure, il peut être fait référence aux travaux parlementaires. Ceux-ci précisent explicitement que "Si le contrevenant introduit un recours, le tribunal de police (chambre pénale) traite alors l’affaire au fond." (Projet de loi Projet de loi-programme Doc. Parl. Chambre 2016-2017, 2208/01, 31).

Deuxièmement, le premier juge estime, à tort, que l'article 65/1 de la loi sur la circulation routière prévoirait qu'il ne devrait apprécier que la recevabilité. L'article 65/1 de la loi sur la circulation routière stipule uniquement que si le recours contre l'ordre de paiement est recevable, cet ordre est réputé non avenu. C'est la logique même car cet ordre doit être immédiatement supprimé de la liste des ordres de paiement exigibles, comme mentionné à l'article 65/1 § 3 et § 4 de la loi sur la circulation routière. À défaut d'une telle disposition, le montant d'un ordre de paiement pourrait toujours être recouvré par erreur alors que la procédure est encore pendante devant le tribunal. Le parlement en était tout à fait conscient, si bien que la procédure a encore été précisée et affinée par la loi du 6 mars 2018. Cette modification de loi prévoit que le greffier doit communiquer sans délai au procureur du Roi une décision statuant sur la recevabilité (plutôt que de lui communiquer une liste tous les trois mois), et que le procureur du Roi doit établir une liste sur la base de cette information. Dans la motivation de l'amendement qui a donné lieu à cette modification de loi, il est mentionné que ces modifications sont nécessaires "Afin d’éviter toute ambiguïté dans le système mis en place" (Amendement au projet de loi relatif à l'amélioration de la sécurité routière, Doc. Parl. Chambre 2017-2018, 2868/02, 3).

En outre, une requête n'est irrecevable que lorsqu'elle est déposée hors délai et/ou que le numéro du procès-verbal/numéro de système fait défaut. La loi stipule également de manière explicite que la requête doit être motivée. Bref, la simple lecture de la loi confirme qu'il y a une distinction entre l'appréciation de la recevabilité et celle du bien-fondé de la procédure.

En résumé, le fait que le greffier doive communiquer sans délai au procureur du Roi les décisions statuant sur la recevabilité d'une requête n'ôte rien au fait que le tribunal doit statuer au fond sur l'action publique et sur les motifs que le requérant cite dans sa requête concernant la culpabilité et/ou le taux de la peine.

Enfin, le premier juge considère qu'il est tenu de statuer sur le caractère avenu ou non de l'ordre de paiement. Cette affirmation manque, elle aussi, en droit. C'est la loi même qui dispose que lorsqu'un recours est déclaré recevable, l'ordre de paiement est réputé non avenu (article 65/1 § 2 in fine de la loi sur la circulation routière). Le premier juge fait donc erreur lorsqu'il considère qu'il doit statuer sur le caractère avenu ou non de l'ordre de paiement. Il lui incombe de se prononcer sur la recevabilité et sur le bien‑fondé. Il lui incombe de statuer.





	
	Culpabilité (mentionner obligatoirement la (les) prévention(s) pour laquelle (lesquelles) la déclaration de culpabilité ou l’acquittement est contesté)

Raison(s) :

Le premier juge ne s'est pas prononcé, à tort, sur la culpabilité du requérant.


	
	Peine et/ou mesure (mentionner obligatoirement les peines et/ou mesures qui sont contestées)

Raison(s) :

Le premier juge n'a, à tort, infligé aucune peine.


	
	Action civile (mentionner obligatoirement la (les) décision(s) au civil qui est (sont) contestée(s))

Raison(s) :


	
	Autres (révocation de la suspension (probatoire) ou du sursis (probatoire), action en réparation et/ou restitution, frais de justice, etc.)

Précision :

Raison(s) :





Temps de plaidoirie à prévoir pour vous (information facultative donnée à titre indicatif) : __________________________

Fait à ___________________________________ le __________________________

Nom : ___________________________________________________________________


Signature :  ___________________________________________________________

